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Disclaimer

Conformément au règlement (CEE, Euratom) n° 354/83 du Conseil du 1er février 1983
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européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique (JO L 43 du 15.2.1983,
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amended by Regulation (EC, Euratom) No 1700/2003 of 22 September 2003 (OJ L 243,
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file have been declassified in conformity with Article 5 of the aforementioned regulation.

In Übereinstimmung mit der Verordnung (EWG, Euratom) Nr. 354/83 des Rates vom 1.
Februar 1983 über die Freigabe der historischen Archive der Europäischen
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S. 1), geändert durch die Verordnung (EG, Euratom) Nr. 1700/2003 vom 22. September 2003
(ABI. L 243 vom 27.9.2003, S. 1), ist diese Datei der Öffentlichkeit zugänglich. Soweit
erforderlich, wurden die Verschlusssachen in dieser Datei in Übereinstimmung mit Artikel 5
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INTRODUCTION

La décision du Conseil du 27.6.1974 relative à la création du
Comité consultatif pour la sécurité , l' hygiène et la protection
de la santé sur le lieu de travail , prévoit dans son article 3
que le Comité précité "établit annuellement un rapport d' activi­
tés " et que "la Commission transmet ce rapport à l' Assemblée , au
Conseil , au Comité économique et social et au Comité consultatif
de la Communauté européenne du charbon et de l' acier".

Le deuxième rapport d' activité a été préparé par le secrétariat et
approuvé par le Comité le 20. avril 1978 .



COKPOSITION DU COMITE ET DES GROUPES DE TRAVAIL

Au cours de 1977 plusieurs remplacements de membres sont inter­

venues : ils se répartissent comme indiqué ci-après :

ES DA DE PR IR IT LU NL UK

Membres titulai-
res'du Comité

0 1 0 0 1 0 0 1 1

Membres supplé­
ants du Comité

0 0 2 2 0 0 0 1 1

Membres du grou­
pe de travail I

0 0 1 0 1 0 0 1 1

Membres du grou­
pe de travail II

0 0 0 0 0 0 0 1 1

Membres du grou­
pe de travail III

0 0 1 0 0 0 0 0 0

Total par pays 0 1 4 2 2 0 0 3 4

Total général 16

La composition du Comité et de ses trois groupes de travail est
donc restée relativement stable .

La composition au 31.12.1977 du Comité et de ses trois groupes
de travail figure dans l' annexe 1 .



STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT

2.0 En octobre 1977 et à titre provisoire un "organe restreint"
a été installé (voir les points 4*3 et 6). Les trois grou­
pes de travail , déjà existant depuis 1975 » été mainte­
nus .

2.1 Après le départ du président du groupe de travail II (recher­
che ) à la fin de 1976 et en tenant compte d'une éventuelle
révision de sa structure , le Comité a désigné en avril 1977
et à titre provisoire :

MM. den BOER , comme président ,
GUILLON, comme vice-président . et
NEILD , comme vice-président du groupe de travail II .

2.2 Afin d' assurer une bonne liaison et collaboration avec la

Fondation européenne pour l' amélioration des conditions de

vie et de travail , le Comité a décidé d' admettre à ses réu­
nions un observateur de cette Fondation.

2.3 Le Comité a confirmé qu' il souhaitait prendre essentiellement
des attitudes "politiques " ( en formulant des avis , des sou­
haits ou des orientations ) en laissant davantage au secréta­
riat (voir point 7 ) et aux services de la Commission le tra­
vail de nature technique et/ou juridique .

.4 La présence aux réunions s' est maintenue pour le Comité à
un taux très élevé ; pour les groupes de travail l' assiduité
a été moins constante .



REUNIONS

3.0 En 1977 dix réunions ont été organisées qui se répartissent
de la façon suivante :

– Comité

- Groupe de travail I ;
"concertation sur des

problèmes et des pres­
criptions de prévention"

2 réunions : - 19 et 20 avril 1977

- 25 » 26 et 27 octobre
1977

4 réunions : - 4 février 1977

- 21 mars 1977

- 6 et 7 juillet 1977
- 7 et 8 novembre 1977

- Groupe de travail II ; -

"coordination et promotion
de la recherche en matière

de prévention"

- Groupe de travail III ; 2 réunions : - 26 êt 27 avril 1977
" participation des parte- - 6 et 7 septembre 1977
naires sociaux à la préven­
tion"

– Présidents et vice-prési- 2 réunions : - 24 et 25 mai 1977

dents des groupes de tra- – 21 décembre 1977
vail ou "organe restreint"

Total 10 reunions en 1977



Evolution du nombre de réunions et du nombre de .journées de

réunion sur trois ans .

Nombre de reunions 1977 1976

- Comité 2 2

- Groupe de travail 14 2

- Groupe de travail II 0 1

- Groupe de travail III 2 0

- "Organe restreint" ou (
Présidents et Vice-pré- ^2 1
sidents des Groupes de (

travail )

Total 10 6

Nombre de journées 1977 1976
de réunions

- Comité 5 5
- Groupe de travail I 6 2
- Groupe de travail II 0 1

- Groupe de travail III 4 0
- "Organe restreint" ou )
Présidents et Vice-pré- ( ^ ^
sidents des Groupes de )

travail (

Total 18 9

1973 (6 mois )

1

1

1

1

0

4

1975 (6 mois )

2

1

1

1

0

5

Le rythme de réunions a augmenté mais est resté en-dessous des
besoins .



ACTIVITES DU COMITE

4.0 Général ités

Le Comité a traité en 1977 - sur demande de la Commission ou sur

sa propre initiative - une douzaine de sujets , ce qui représente
un très sérieux développement par rapport à l' année précédente .

Ces sujets peuvent être groupés en

- problèmes de structure et de fonctionnement ;
- examen de directives et autres instruments communautaires ;

- participation a de grandes réunions ou manifestations
communautaires ; ils sont repris en détail ci-après .

4.1 Programme d' action des Communautés européennes en matière de
santé et sécurité sur le lieu de travail

4*1.0 Le Comité a été régulièrement informé de l' état d' avancement
des travaux au niveau de la Commission concernant ce programme .

4.1.1 Le Comité a souligné , en le regrettant , le retard apporté à
la mise en oeuvre effective de ce programme dont il avait
discuté et approuvé en octobre 1976 les objectifs généraux
et les principes directeurs et a insisté sur l'urgence de
son adoption par la Commission et par le Conseil . Une déléga­
tion des membres représentant les travailleurs au sein du
Comité est intervenue dans ce sens directement auprès de la
Commission .

4.1*2 En ce qui concerne la réalisation de ce programme , le Comité
a proposé :
- d' établir des priorités pour des périodes déterminées et
– de revoir éventuellement sa structure en fonction du pro­

gramme dès son approbation par le Conseil .

4*1*3 Le programme d' action a été approuvé par la Commission le
9*12*1977 et transmis au Conseil le 15*12*1977ï ce programme
figure dans l' annexe 2 *



4# 2 Information du Comité

Suite au travail préparatoire effectué par une réunion des ser­
vices de la Commission et des présidents et vice-présidents des
groupes de travail (voir point 6 ) t le Comité a obtenu la mise
en oeuvre par la Commission d' une procédure assurant que le Comité

soit informé régulièrement et en temps de l' ensemble des activi­
tés de la Commission qui concernent la sécurité et la santé sur
le lieu de travail

Cette procédure d' information concerne en particulier certaines

activités se développant dans le cadre :

– du programme général pour l' élimination des entraves tech­
niques aux échanges ;

– du programme environnement

– de comités paritaires

– de la Fondation pour l' amélioration des conditions de vie
et de travail

4 » 3 Problèmes internes

4*3*0 Le Comité s' est préoccupé de plusieurs internes , à savoir :

- le développement de son secrétariat (voir point 7 )
- son fonctionnement (voir les points 2,4*2 et 6 . l )

4*3*1 En octobre 1977 » le Comité s' est doté - à titre provisoire -
d' une "organe restreint ".

L' organe restreint est provisoirement composé des présidents •
et vice-présidents des trois groupes de travail existants ; il
est présidé par le Dr . Recht et le secrétariat a été assuré
par MM. Baur et Goeminne .
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Pendant une période d' essai , l' organe restreint doit être
considéré comme un organe de liaison (notaient avec les ser-

« *

vices intéressés de la Commission ), de préparation des tra­
vaux du Comité et de dispatching (recevoir toute information
et documentation et transmettre au Comité celles qui sont de
sa compétence ). L' organe restreint a essentiellement une tâche
administrative mais n' a pas de compétence politique ; il ne for­
mule pas d' avis et ne prend pas de décisions qui engagent le
Comité .

L' organe restreint se réunira assez fréquemment et transmettra
au Comité une liste de tous les documents et sujets dont il a

été saisi avec , si nécessaire , des notes explicatives .

4*4 Proposition de directive sur le chlorure de vinyle monomère

4.4*0 Le Comité a donné en avril 1977 un avis sur cette proposition
de directive (J.O n° C291 du 10.12.1976 ).

Il a insisté notamment sur la nécessité :

- d' améliorer le projet sur le plan linguistique et juridique ;
- dé ne pas traiter de la transformation du C.V. M. dans cette
directive

- de tendre vers une exposition zéro ;
- de prendre l' avis des autorités compétentes en cas de con­

struction de nouvelles installations ;

- de préciser le choix des points de mesure
%

- de prévoir une limite d' exposition pour intervenir par
des mesures techniques et individuelles

- d' informer convenablement les travailleurs

- d' être associé à temps - à toute révision de la directive

L' avis précité était partagé en ce qui concerne
- le nombre de ppm/TLV à prévoir
- la durée de la période de référence pour calculer la
moyenne d' exposition.
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4*4*1 Apres que la Commission ait fait des propositions de

modification de cette proposition de directive ( j.O n° C219 du
14*9-1977 ) - surtout pour tenir compte de demandes du Par­
lement européen et du Comité économique et social - portant
essentiellement sur le nombre de ppm/TLV et la période de
référence d' un an , le Comité a été saisi de ces modifications
et a donné à nouveau Tin avis partagé sur ces points .

4*5 Proposition de directive du Conseil portant sixième modification

de la directive du Conseil du 27 juin 1967 , concernant le rappro-
chement des légis lations des Etats membres relatives à la classi-

fication , l' embal lage et l 'étiquetage des substances dangereus es
(J.O n° C 260 du 5 . 11 . 1976 )

Au cours de deux réunions , le Comité a été informé de l' évolution

des discussions autour de cette proposition de directive au niveau

du Conseil ; le Comité a donné plusieurs indications aux services
de la Commission concernés pour la poursuite des dicussions avec
les instances du Conseil .

4.6 Amiante

4*6.0 Le Comité a reçu un aperçu détaillé
- de l' activité de la Commission en ce qui concerne

l' amiante ;
- de l' état actuel des connaissances sur les problèmes que

pose l' amiante dans le domaine de la prévention et de ses
effets sur la santé des travailleurs ; et

- des réglementations nationales sur l' amiante .

4*6*1 Un projet de résolution du Conseil des Communautés Euro­
péennes concernant des orientations pour un progTarme d' ac­
tion destiné à réduire les risques de la pollution as'cesto-
eique pour la santé de l' hbmme a été soumis au Comité * Ce
document a été établi avec l' intervention de plusieurs ser­
vices de la Commission *
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Le Comité a accueilli favorablement ce projet de resolu-

tion en teint que cadre d' action et a formulé une série
de demandes concernant la nature des intonations et les

priorités envisagées par la Commission.

4.6.2 Suite aux activités citées sous les points 4*6.0 et 4*6. 1 ,
le Comité a chargé le groupe de travail I

- d' approfondir l' examen du projet de résolution précité ,
surtout dans les parties qui concernent la sécurité et
la santé sur le lieu de travail ;

- d' examiner , au moment opportun , le projet de directive en
préparation visant à limiter l'utilisation de l' amiante
et à prévenir sont action nocive sur la santé des travail­
leurs .

4*6.3 Parallèlement aux activités déjà mentionnées , le groupe de
travail I a bien progressé dans la préparation d'une pro.j et
d' avis définissant une conception d' ensemble du Comité en

matière d' amiante . Cet avis pourra servir de référence cha­
que fois que la Commission préparera dans le cadre de la
résolution citée sous 4.6.1 un instrument concret concernant

la protection sur le lieu de travail .

4.7 Directive "signalisation de sécurité sur le lieu de travail"

(J.O. n° L 229 du 7.9.1977 )

Sachant que le Comité pour 1' "adaptation àu progrès technique"
m

(art . 4 I 5 et 6 ) de cette directive était en voie de création , le
Comité a demandé d' être associé à temps à cette adaptation.

4.8 Projet de directive sur le contrôle de certaines activités indu­
strielles en ce qui concerne les risques d' accident

Le Comité a été informé de ce projet qui est en préparation au



niveau inter-service .

Le Comité a charge son Groupe de travail I d' examiner ce projet
dès qu' il sera suffisamment élaboré .

4.9 Participation des partenaires sociaux dans des organes de prévent ion

4.9*0 Le Comité a pris connaissance de l' étude com-parative sur

•les "organismes ayant des compétences en matière de préven­

tion des risques du travail et comportant une participation

des partenaires sociaux" préparée par le groupe de travail III .

Etant donné que cette étude constituera une documentation de

base pour des actions futures dans cette matière , le Comité
a chargé le groupe de travail III d' examiner l' éventuelle né­
cessité d' une mise à jour à court ou à long terme .

4*9*1 Le Comité a examiné des propositions préparées par le groupe
de travail III tendant à définir le contenu d'un instrument
communautaire visant la création et le bon fonctionnement

d' organes de prévention à participation des partenaires so­
ciaux au niveau national interprofessionnel dans des branches

d' industrie et dans l' entreprise .

Après avoir dégagé une série de conceptions unanimes , le
Comité a du constater des différences d' opinion entre les

représentants des travailleurs et des employeurs surtout en
ce qui concerne

- la taille des entreprises où un Comité ou des délégués de
sécurité devraient exister obligatoirement , et

- la nature des compétences qui pourraient être données à
ces comités et/ou délégués .

Devant cette situation , le Comité a chargé le groupe de travail
III de continuer ses travaux en tenant compte des divergences

d' opinion exprimées au cours de la première discussion du do­
cument de travail .
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4.10 Semaine européenne de sécurité dans l' agriculture

Ayant été informé assez tardivement de cette semaine de sécurité
qui a été organisée du 2 au 8 mai 1977 dans tous les Etats membres
en collaboration avec la Commission , le Comité a exprimé le souhait
d' être informé aussi précocement que possible si une telle action

était répétée dans l' avenir .

4.11 Symposium européen sur l' alcoolisme

La Commission a informé le Comité sur le symposium européen sur
l' alcoolisme organisé à Luxembourg du 15 au 17 novembre 1977 .
Le Comité a exprimé l' avisî

- que l' alcoolisme est à considérer comme un problème social et

mécical à caractère général et non comme un problème industriel
- que toute liaison de l' alcoolisme avec le travail ( travailleur ,
milieu de travail ou médecine du travail ) ne doit pas apparaître
comme thème d' un tel séminaire qui devrait avoir un objectif

général .

Le titre du Symposium a été modifié comme suit :
"risques médicaux-sociaux qu' entraîne la consommation excessive
d' alcool ".

4.12 Séminaire sur les services de médecine du travail

Des membres de "l' organe restreint" et les membres-médecins du
Comité ont été invités à assister à ce séminaire organisé avec
l' aide de la Commission les 24 et 25 novembre 1977 par le Comité

.^permanent des médecins de la C.E.E.-eection "médecine du travail".

Le Comité s' est intéressé à ce séminaire parce qu' il concerne
une question qui figure dans le programme d' action , c'est-à-dire
la révision de la recommandation de la Commission sur les services
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médicaux d' entreprise.

En outre , à l' occasion du séminaire s' est amorcé un dialogue
entre la Commission , le Comité consultatif et le Comité permanent
des médecins de la C.E.E.

4.13 Etudes

Le Comité a été informé des études que la Commission conduit dès
a "présent en fonction de certains sujets figurant dans le projet
de programme d' action. En 1977 » ces études ont notamment oorté sur :

- la formation à la sécurité du "management " et des cadres
supérieurs ;

- le "bruit des machines dans l' industrie textile ;
- l'utilisation de la télévision et de la radio au service

de la prévention des risques liés au travail ;
- les fondements juridiques et le fonctionnement dans la
pratique des services de sécurité d' entreprise .

5 . ACTIVITES DES CROUPES DE TRAVAIL

Les groupes de travail ont préparé à l' intention du Comité vui certain
nombre de sujets et de prises de position ; les activités sont réparties
comme suit :

5.0 Le groupe de travail I a

– suivi de près l' évolution du programme d' action , les problèmes
de secrétariat et la procédure d' information préparée par
"l' organe restreint",

– préparé l' avis sur le chlorure de vinyle monomère et organisé
une session interne d' information sur les problèmes de mesure
de ce produit avec le concours d' experts spécialement invités
par. la Commission ,

– étudié les réglementations nationales sur l' amiante et préparé
des prises de positions et un avis global concernant l' amiante ,



5.1 Le groupe de travail II

Le groupe ne s' est pas réuni en 1977 * Ayant besoin d' un inventaire
des recherches récentes pour pouvoir remplir le mandat que le Comi­
té lui avait conféré en 1976 , les services de la Commission , en
accord avec la présidence du groupe , ont préféré de ne pas exécuter
ce travail eux-mêmes , mais utiliser vin répertoire international sur
cette matière qui était en préparation dans un Institut de Sécurité
d' un Etat membre .

Ce répertoire "mondial " sera , pourvu d' un index analytique "européen"
disponible pour le groupe de travail dès le début de 1978 .

5.2 Le groupe de travail III a

- élaboré l' étude comparative sur les "organismes ayant des com­
pétences en matière de prévention des risques , du travail et
comportant une participation des partenaires sociaux" et

- préparé des propositions tendant à définir le contenu d' un
instrument communautaire visant la création et le bon fonctionne­

ment d' organes de prévention à participation des partenaires so­
ciaux au niveau national interprofessionnel , dans des branches

d' industrie et dans l' entreprise .

ACTIVITES DE L' "ORGANE RESTREINT"

6.0 La réunion des présidents et vice-présidents des groupes de tra­
vail a préparé en mai 1977

- la procédure d' information du Comité mentionnée sous le point

4.2 , et
- la création de 1' "organe restreint" (voir le point 4.3.1 )

6.1 En décembre 1977 » 1' "organe restreint" s' est réuni pour commencer
l' examen des problèmes de structure et de fonctionnement qui exi­
stent déjà ou qui pourraient se poser au moment de la réalisation
du programme d' action.
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7 . SECRETARIAT

En avril 1977 , le Comité a adopte a l' unanimité une résolution dans
le but de renouveler avec fermeté sa demande à la Commission d' équiper
le secrétariat d' une façon suffisante pour permettre au Comité de
fonctionner normalement . Cette résolution figure dans l' annexe 3 .

L' intervention d' une délégation des membres - travailleurs mentionnée

sous le point 4 * 1*1 portait également sur le fonctionnement du se­
crétariat du Comité qui en 1977 a été composé de 2 fonctionnaires A
et d' un agent C.

8 . CONCLUSIONS

Les activités du Comité et des groupes de travail se sont accrues
en 1977 . Ainsi qu' il est indiqué au point 3.1 ., le nombre de réu­
nions est passé de 6 en 1976 à 10 au cours de l' exercice 1977 , et
le nombre de journées de réunions est passé de 9 à 18 au cours de
cette même période .

Il n' empêche que , malgré cet accroissement réjuissant des activi­
tés ( et pouvant être attribuée en partie au fait que le Secréta­
riat a été renforcé durant quelques mois ), les conditions permet­
tant au Comité et aux groupes de travail de fonctionner normale­
ment sont toujours loin d' avoir été remplies .

Ceci est d' autant plus préoccupant que l' on prévoit une forte
extension des activités au cours du prochain exercice après que
le programme ..d' action (point 4.1 .) des Communautés aura été ap­
prouvé par le Conseil .

Si le Comité et les groupes de travail ne peuvent mener à bien
toutes ces activités , de fortes tension pourraient se manifester
parmi les groupements représentés au sein du Comité et l' existen­
ce du Comité comme le bien-fondé des tâches qui lui sont confiées
seraient mises en question .

C' est dans ce sens crue la résolution (annexe 3 ) doit être comprise .
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Bilag 1
Appcndix 1
Allegato 1

Anlage 1
Annexe 1
Bijlage 1

KEDLEI'IKER
MITGLIEDER
MEMBERS
MEMBRES
MEMBRI
LEDEN

31.12.1977

1 *= Paste medlemmer

Titulaires

Mitglieder
Membri titolari

Pull members

Leden

2 = Suppléanterne

Suppléants

Stellvertreter

Membri supplenti

Alternate members

PIaatsvervangers

Repraesentanter for regeringen
Regierungsvcrtreter
Representatives of the Government
Représentants du gouvernement
Rappresentanti del governo
Vertegenwoordigers van de Regering

B « Repraesentanter for arbejdstagernes faglige organisationer
Vertreter der Arbeitnehmerorganisationen
Representatives of tråde unions
Representants des organisations syndicales de travailleurs
Rappresentanti delle organizzazioni sindacali dei lavoratori
Vertegenvjoordigers van de organisaties van v/erknemers

C «= Repraesentanter for arbejdsgivernes faglige organisationer
Vertreter der Arbeitgeberorganisationen
Representatives of employers' organizations
Représentants des organisations syndicales d f employeurs
Uappresentanti delle organizzazioni sindacali dei datori di lavoro
Yertegenwoordigers van de organisaties van werkgevers
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UDVALG
AUSSCHUSS
COMMITTEE
COMITE
COMITATO
COMITE

1 2

A BENS G. PAQUE H.

A DENONNE L. MEUAETS J.

BELGIQUE Β SAUVAGE G. SILON P.

BELGIE Β ΤΗΓΗΕ Α. COLLE A.

C VAN GAEVER C. CLOQUET L.

C CORDT A. LEONARD R. I
A SAXILD W. TOFT A.

A JENSEN G. BLOU J.
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Projet de résolution du Conseil des Communautés européennes concernant un programme
d'action des Communautés européennes en matière de santé et sécurité sur le lieu de

travail
%

(Présenté par la Commission au Conseil le 1S décembre 1977.)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu les traités instituant les Communautés européen­
nes,

vu le projet de la Commission,

vu l'avis du Parlement européen,

vu l'avis du Comité économique et social,

considérant que la résolution du Conseil des Commu­
nautés européennes du 21 janvier 1974 ( ' ) concernant
un programme d'action social prévoit l'établissement
d'un programme d'action concernant la santé et la
sécurité sur le lieu de travail ;

considérant en particulier que, aux termes de l'arti­
cle 2 du traité qui l'institue, la Communauté écono­
mique européenne a notamment pour mission de pro­
mouvoir un développement harmonieux des activités
économiques dans l'ensemble de la Communauté, une
expansion continue et équilibrée et un relèvement
accéléré du niveau de vie, qui devrait s'accompagner
d'une protection sanitaire appropriée de la population
et d'une prévention efficace des risques liés au travail ;

considérant aussi que, en vertu des articles 117 et 118
dit même traité, les Etats membres conviennent de la
nécessité de promouvoir l'amélioration des conditions
de vie et de travail de la main-d'œuvre permettant

(•) JO n® C 13 du 12. 2. 1974, p. 1

leur égalisation dans le progrès et que la protection
contre les accidents et les maladies professionnelles
ainsi que l'hygiène du travail figurent dans ce
contexte parmi les tâches essentielles ;

considérant que les chefs d'État ou de gouvernement,
lors de la conférence tenue à Paris en octobre 1972,
ont affirmé que l'expansion économique doit se tra­
duire par une amélioration de la qualité, aussi bien
que du niveau de la vie ;

considérant que le nombre toujours important de
morts, de blessés, d'invalides et de malades résultant
des accidents du travail et des maladies profession­
nelles constitue un problème grave et demeure une
préoccupation constante ;

considérant qu'un effort important est nécessaire au
niveau de la Communauté afin de préserver le capital
humain que représente la force de travail communau­
taire et de rechercher et mettre en œuvre les moyens
adéquats pour maintenir ou créer un environnement
de travail à la mesure de l'homme et de ses légitime;
aspirations ;

considérant que cet effort demande, non seulement, le
renforcement de la collaboration entre les États mem­
bres et la Commission, mais encore la participation
croissante des partenaires sociaux aux décisions et
actions dans le domaine de la sécurité, de l'hygicne ei
de la protection de la santé sur le lieu du travail i
tous les niveaux et particulièrement au niveau de l'en­
treprise ;

considérant que l'amélioration des conditions et du
milieu de travail doit être envisagé d'une manière
globale et doit concerner l'ensemble des secteurs d<
l'économie :
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considérant qu'il y a lieu d'associer à cette manière le
comité consultatif pour la sécurité, l'hygicne et la
protection de la santé sur le lieu du travail , institué
par la décision du Conseil du 27 juin 1974 ( ' ) ;

(«) JO n» L 185 du 9. 7. 1974, p. 15.

approuve le programme d'action qui figure en
annexe ;

prend acte que la Commission présentera dans le
cadre des actions décrites dans le programme, et en
fonction, notamment, du calendrier et des priorités
qui y sont indiqués, les propositions appropriées pour
mener à bien l'exécution de ce programme.

PROGRAMME D'ACTION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES EN MATIÈRE
DE SANTÉ ET SÉCURITÉ SUR LE LIEU DE TRAVAIL

Introduction

Une fraction importante de la population des neuf
États membres se trouve exposée, à des degrés divers,
à des risques professionnels nombreux et variés, sus­
ceptibles d'affecter la santé et la sécurité. Les domai­
nes habituellement reconnus dans la pathologie du
travail sont les accidents et les maladies résultant du
travail à l'égard desquels , depuis de nombreuses
années, existent dans la Communauté des actions de
prévention et de dépistage et dont les effets domma­
geables sont partiellement ou totalement compensés
par différents systèmes de réparation.

Malgré les efforts entrepris dans les États membres de
la Communauté, le nombre d'accidents et de mala­
dies résultant du travail reste élevé. Au-delà de leur
aspect financier, les conséquences humaines et socia­
les des accidents et des maladies du travail sont incal­
culables, car il n'est pas aisé de porter en compte le
dommage moral ou de prendre en considération les
éléments prospectifs liés à l'accident et à la maladie.
On peut donc penser que la charge totale des acci­
dents et des maladies résultant du travail est large­
ment supérieure aux estimations quantitatives dont
on peut disposer.

Des procédés plus poussés et générateurs de dangers
nouveaux sont introduits dans la technologie
moderne. Des substances chimiques sont produites ou
utilisées alors qu'elles sont insuffisamment éprouvées
du point de vue de la nocivité humaine.

Tous les agents chimiques, physiques, mécaniques,
biologiques et les facteurs psycho-sociaux liés au tra-
Tail doivent pouvoir être reconnus en temps utile,
prévus et mairisés de manière adéquate afin que n'ap­
paraissent des dommages éventuels pour la santé ou
une atteinte significative à la sécurité.

La prévention, la limitation et l'élimination, quand
c'est possible, des risques liés au travail apparaissent
comme des éléments majeurs d'une politique de pro­
tection de la santé et de la sécurité du travailleur.

Certes, les États membres possèdent déjà une longue
tradition dans l'organisation de la sécurité et de la
prévention, mais il doivent, en outre, accepter de
conduire en commun un programme coordonné, dyna­
mique et efficace pour améliorer les conditions dans
lesquelles l'homme exerce son métier et pour assurer
au maximum son bien-être et la qualité de sa vie
professionnelle. 11 faut, pour mettre en œuvre un tel
programme, non seulement harmoniser les reflexions
et les principes d'actions, mais aussi concevoir et
orienter le progrès technique et l'organisation du tra­
vail en fonction des impératifs de santé et sécurité.

Devant le caractère permanent et la gravité du pro­
blème, la Commission doit stimuler, promouvoir et
développer une politique globale de prévention et de
lutte à l'égard de tous les risques professionnels,
notamment par l'acquisition de nouvelles connaissan­
ces, l'incitation à la concertation et à la coordination
et par le développement d'actions appropriées à diffé­
rents niveaux de responsabilités ou de compétences.
Ce programme doit, au-delà de l'échange d'expérien­
ces et l'amélioration de l' information réciproque
aboutir à créer, entre les autorités responsables des
Etats membres et les partenaires sociaux, une unité de
vue et d'action contre les risques de toute nature que
l'environnement du travail fait peser sur la santé et la
sécurité de l'homme et sur la collectivité.

Le présent programme tient compte des orientations
proposées par la Commission et d'un certain nombre



d'études et de consultations qui sont intervenues au
cours de ces deux dernières années. Il tient compte
également de l'expérience acquise par la Commission
dans les industries du charbon et de l'acier et dans les
activités nucléaires où, aux termes des traités de la
CECA et de l'Euratom, sont mis en œuvre, depuis de
nombreuses années, des programmes de recherches et
sont conduites des actions d'harmonisation et de nor­
malisation en ce qui concerne la prévention et la
protection à l'égard des risques particuliers rencon­
trés dans ces trois secteurs.

Ce programme n'affecte pas d'autres programmes,
.par exemple celui pour l'élimination des entraves

techniques aux échanges et celui pour la protection
de l'environnement. En proposant des actions spécifi­
ques dans le cadre de ce programme, il sera tenu
compte des travaux entrepris au sein d'autres pro­
grammes de recherche notamment dans le domaine
de l'environnement, afin d'assurer une coordination
maximale des actions et des propositions.

Certaines actions pourront être réalisées en collabora­
tion ou en liaison avec d'autres organisations, notam­
ment la Fondation européenne pour l'amélioration
des conditions de vie et de travail et le Centre euro­
péen pour le développement de la formation profes­
sionnelle.

I. Objectifs généraux d'un programme d'action en matière de santé et de sécurité

Le but essentiel du programme est l'élévation du
niveau de protection à l'égard des risques profession­
nels de toutes natures en rendant plus efficaces la
prévention, le contrôle et la maîtrise de ces risques.

Une des conditions essentielles de sa réalisation est
d'obtenir une participation pleine et entière des parte­
naires sociaux à la prévention et à la protection.

Chacune des actions proposées dans le programme
doit être comprise dans la perspective d'une meilleure
organisation et d'un développement plus poussé de la
participation des partenaires sociaux â la prévention
et à la protection du travailleur. En outre, afin de
tenir compte de l'expérience acquise par les organisa­
tion internationales et d'éviter les doubles emplois
dans l'étude ou l'action, la concertation entre les États
membres doit être améliorée en vue d'entreprendre
une action commune au sein des organismes interna­
tionaux qui s'occupent de la santé et de la sécurité du
travail.

Ce programme doit permettre d'atteindre les objectifs
généraux suivants :

a) amélioration des moyens de travail dans le sens
d'une plus grande sécurité et en respectant les
impératifs de santé dans l'organisation du travail.
Cette amélioration concerne non seulement les
moyens existants mais également le progrès tech­
nique. Ce dernier, qui intervient dans la création
de nouveaux moyens de travail ou le perfection­

nement de moyens existants, n'est pas toujours
conçu et orienté en fonction des impératifs de la
santé et de la sécurité ; ceux-ci doivent intervenir
dès la conception des machines, des locaux et des
installations et s'intégrer aux différents stades de
leur fabrication et de leur mise en service. Les
préoccupations sanitaires doivent également être
respectées au cours des différentes étapes qui
conduisent à la production et à l'utilisation de
substances chimiques.

II y a un rapport étroit entre, d'une part, la pré­
vention des accidents et des maladies résultant du
travail et, d'autre part, l'organisation du travail et
la formation et l'information en matière de sécu­
rité et de santé sur le lieu de travail . Il est urgent
de revoir et de définir, en renouvelant les métho­
des classiques, une stratégie plus efficace de la
prévention dans le milieu du travail.

Quand il n'est pas possible de l'éliminer, l'exposi­
tion aux risques professionnels doit être limitée à
des niveaux admissibles, applicables à l'ensemble
des travailleurs de la Communauté, en partant
d'une base commune de réflexion et de références.

En vue de contrôler plus efficacement l'application
de mesures de prévention, la surveillance de la
santé et des conditions de travail doit être renfor­
cée en fonction notamment des orientations d'une
médecine, d'une hygiène et d'une, sécurité du tra­
vail adaptées aux exigences de notre temps.

b) amélioration des connaissances en vue d'identifier
et d'évaluer les risques et de perfectionner les
méthodes de prévention et de contrôle.
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En raison de la complexité et de la diversité des
facrcurs qui interviennent, l'étude des causes (étio­
logie) est un sujet prioritaire de recherche et
d'analyse. Des statistiques valables et comparables
doivent être élaborées. Les recherches existantes
doivent ctre coordonnées. La promotion de
recherches nouvelles est un corollaire indispensa­
ble à toute action communautaire en matière de
médecine, d'hygiène et de sécurité du travail .

c) amélioration du comportement humain en vue
de promouvoir et de développer l'esprit de sécu­
rité et de santé.

Au-delà de la prévention et de la protection d'or­
dre technique, il faut créer une véritable pédago­
gie de la sécurité et une éducation de la santé qui
n'existent pas encore et qui s'appliqueront selon
des principes et de modalités appropriés aux dif­
férents niveaux scolaires et à tous les niveaux de
responsabilité et d'action dans l'entreprise.

II. Description des actions à entreprendre au niveau communautaire

La réalisation de ces objectifs généraux demande des
actions nombreuses qui intéressent des disciplines
sicentifiques variées, qui supposent la participation
effective des individus à la gestion de leur santé et de
leur sécurité et qui doivent mener les partenaires
sociaux et les milieux professionnels à s'engager de
manière plus active dans l'élaboration et l'exécution
d'une politique de prévention des risques sur le lieu
de travail.

En fonction de ces objectifs généraux, les six actions
concrètes suivantes sont envisagées, assorties de cer­
tains délais d'exécution :

1 . Intégration de la sécurité aux différents stades de
- la conception, de la production et de l'exploita­
tion.

2. Etablissement des limites d'exposition des travail­
leurs aux pollutions et nuisances rencontrées ou
susceptibles d'être rencontrées sur le lieu de tra­
vail.

3. Développement de la surveillance de la sécurité et
santé du travailleur.

4. Étude des causes (étiologie) de l'accident et de la
maladie et évaluation des risques liés au travail.

5. Coordination et promotion de la recherche en
sécurité et santé du travail.

6. Développement de l'esprit de sécurité et de santé
par l'éducation et la formation.

ACTION 1

Intégration de la sécurité aux différents stades de la
conception, de la production et de l'exploitation

Motif et but

Ee vue de favoriser cette intégration, la Commission
considérera des actions ayant pour but principal

l'harmonisation du point de vue de la sécurité des
principes et des conceptions des lieux de travail , des
machines, des appareils et des installations ainsi que
l'élaboration ou la coordination des règles d'usage les
concernant et des prescriptions d'emploi des substan­
ces dangereuses.

De nos jours, le principe de la sécurité intégrée est
généralement reconnu comme indispensable à toute
action préventive et on s'y réfère de plus en plus aux
niveaux national et international. Dans toutes les
décisions concernant les entreprises (conception et
réalisation de l'entreprise, achat et utilisation des ins­
tallations, organisation de la production, méthodes de
travail etc. ), il doit être tenu compte davantage du
point de vue de la sécurité. De même, lors de la
conception et de la fabrication de machines et d'outils,
il convient d'étudier à l'avance et de garantir dans
toute la mesure du possible la sécurité de l'utilisation
et de protéger la santé du travailleur. Lors de la pro­
duction et de la mise en circulation des substances
dangereuses, les mêmes préoccupations doivent être
prises en considération.

Les principes de l'ergonomie ne sont pas enore suffi­
samment appliqués dans la recherche d'une plus
grande sécurité. En particulier, l'ergonomie de concep­
tion, quoique déjà répandue dans les pays de la Com­
munauté, n'est pas adoptée de manière satisfaisante,
comparée aux efforts entrepris dans ce sens dans les
pays Scandinaves et aux États-Unis.

Les résultats des recherches mises en œuvre depuis
quelques années dans les industries du charbon et de
acier peuvent servir d'illustration et d'exemple pour
des initiatives à prévoir au niveau communautaire

d'autres secteurs industriels.

La Commission envisage dans ce domaine de propo­
ser un certain nombre de mesures susceptibles d'en­
courager l'application de ces principes et qui pour­
ront constituer progressivement la base de disposi-
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tions législatives, réglementaires et administratives ou
de règles techniques actualisées, élaborées au niveau
communautaire, afin d'améliorer la situation qui
existe actuellement dans de nombreuses activités
industrielles ou agricoles. Ces mesures concerneront
principalement :

a) la réalisation et l'aménagement des entreprises
Parmi les nombreux facteurs qui doivent être pris
en considération, la Commission retient : la venti­
lation et l'éclairage, la température, la protection
contre les chutes dans le vide et contre la chute
d'objets pondéreux, la protection contre l'incen­
die, le bruit et les vibrations, les gaz, les vapeurs
et les poussières, les dispositifs des voies de circu­
lation et des voies de secours, l'emplacement des
portes et fenêtres.

b) torganisation du travail à l'intérieur des entrepri­
ses ou entre plusieurs entreprises

Les points suivants retiendront spécialement l'at­
tention : équipement et aménagement des postes de
travail , postes de travail en plein air, signalisation
de sécurité, exécution de travaux dangereux,
interdiction d'accès et de séjour, transports à l'in­
térieur de l'entreprise, contrôles, travaux d'entre­
tien, essai d'installations , .coordination des tra­
vaux dans l'entreprise, coordination des travaux
de différents services d'une même entreprise ou de
différentes entreprises, etc.

c) fabrication et utilisation des machines, appareils
et outils

Cest le principal domaine d'application de la
prévention technique qui est d'une importance
capitale tant du point de vue social que du point
de vue économique. Dans ce secteur, les mesures
d'harmonisation requièrent des travaux prépara­
toires prolongés.

En ce qui concerne la fabrication des machines et
appareils, le concept de leur sécurité est déjà pris
en considération dans le programme général du
28 mai 1969, en vue de l'élimination des entraves
techniques aux échanges ( ' ). 11 existe, d'autre part,
des dangers inhérents à l'utilisation des machines et
appareils et il convient de mettre en œuvre un
processus d'échange d'expériences et d'informa­
tions pour reconnaître et identifier de tels dan­
gers. D'ailleurs, dès 1969, le Conseil avait attiré
l'attention sur la possibilité de compléter, le cas

/ échéant, les directives communautaires d'harmo­
nisation applicables à la fabrication de machines
et appareils par des règles d'utilisation . Des
conseils et des règles appropriés susceptibles de
définir des dispositifs réglementaires sur un plan
communautaire doivent être établis.

0) JO n» 76 du 17. 6. 1969.

d) manipulation des substances et préparations dan­
gereuses

Dans ce domaine, une action communautaire
d'harmonisation doit être menée en ce qui concer­
ne la manipulation des substances et préparations
dangereuses, en vue d'améliorer l'organisation
pratique de la sécurité, c'est-à -dire le maniement
au poste de travail, le stockage et le marquage des
récipients et des canalisations. Les mesures de
protection techniques et sanitaires, les interdic­
tions et restrictions de travail , la durée du travail,
les mesures de protection médicales doivent égale­
ment être harmonisées au niveau communautaire.
La mise en circulation des substances dangereuses
(classification, identification et emballage) est
prise en considération dans les programmes
« Elimination des entraves techniques aux échan­
ges » et « Environnement ».

Contenu

Certains des objectifs énumérés ci-dessus, ne peuvent
être atteints qu'à moyen et à long terme. Le choix
des problèmes à étudier doit se faite en fonction,
d'une part, des souhaits exprimés ou des orientations
données par les milieux concernés , qui devraient
avant tout tenir compte des préoccupations pratiques
et, d'autre part, de besoins urgents pouvant découler
de situations dangereuses imprévues, telles qu'acci­
dents ou catastrophes, ou révélées par des connais­
sances nouvelles sur l'effet de substances chimiques et
la nécessité de contrôler leur utilisation en vue de
protéger la santé.

La Commission envisage d'étudier par priorité :

a) en ce qui concerne la réalisation et faménagement
des entreprises

t . l'organisation et l'aménagement des exploita­
tions agricoles. 11 y a lieu de considérer que les
exigences auxquelles doit répondre l'exploita­
tion agricole moderne sont similaires à celles
imposées aux entreprises industrielles. Ces exi­
gences n'ont généralement pas encore été prises
en compte dans les réglementations nationales,
et il serait opportun de le faire au niveau com­
munautaire.

2. la lune contre le bruit et les vibrations. Elle
appelle des actions particulières à court et à
moyen terme. La tâche principale consiste à
déterminer un niveau sonore* optimal des
machines sur base de données sanitaires et
d'une évaluation des résultats qui seraient
obtenus par la recherche et l'examen d'expéri­
ences pratiques (par exemple l'utilisation de
madiines produisant un faible bruit et qui
sont déjà mises au point). Les niveaux d'émis­
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sion sonore seront établis après consultation ,
d'experts nationaux par voie de directives, en
tenant compte spécialement des modalités pra­
tiques de protection des travailleurs.

b) en ce qui concerne l'organisation du travail à l'in­
térieur des entreprises

1 . le transport à l'intérieur des entreprises. Le
transport intérieur, en particulier l'organisation
sûre des voies de circulation, doit être examiné
et faire l'objet d' insrructions pratiques appro­
priées. Il s'agit d'un secteur où la fréquence des
accidents est particulièrement élevée.

2. la signalisation de sécurité sur le lieu de travail .
La directive 77/576/CEE du Conseil , du 25 juil­
let 1977, relative à la . signalisation de sécurité
sur le lieu de travail impose l'adéquation per-
'manente de cette signalisation au progrès tech­
nique et aux recommandations d'harmonisa­
tion au niveau international .

Un comité d'adaptation est prévu qui se réunit
à intervalles réguliers. Cette action qui a com­
mencé en 1977 se poursuivra en 1978 et 1979
par des propositions de directives.

3. la coordination des travaux des entreprises
principales et secondaires. La collaboration
interne et externe des entreprises principales et

■ secondaires (sous-traitance) requiert un exa­
men technique particulier du point de vue de la
sécurité. En pratique, et notamment pour la
coordination de la collaboration entre plu­
sieurs entreprises indépendantes, il reste beau­
coup de problèmes à résoudre. Un examen
communautaire de ces questions est nécessaire
et doit aboutir à réaliser cette coordination par
des instruments juridiques appropriés. .

c) en ce qui concerne la fabrication et l'utilisation
des machines, appareils et outils
En dehors des travaux accomplis dans le cadre de
l'élimination des entraves techniques aux échanges
et qui concerne la conception et la participation
des machines, apparails et outils, il paraît néces­
saire d'examiner à court et moyen terme la néces­
sité de disposer de règles communes d'utilisation
dans les domaines suivants : machines agricoles,
appareils de levage, machines utilisées dans la
construction, échafaudages métalliques, machines
& bois. Selon le cas et les résultats des concerta­
tions à organiser, de telles règles prendront la
forme de guides ou de directives.

d) en ce qui concerne la manipulation de substances
dangereuses
La manipulation des substances dangereuses ou
toxiques doit être étudiée de façon urgente et

déboucher sur des règles communes à proposer
aux États membres. 11 s'agit d'une approche
essentiellement pratique et qui, dans une première
étape, sera appliquée aux problèmes de protection
liés à l'utilisation des pesticides et des herbicides
en agriculture.

Des problèmes de même nature se posent pour
d'autres produits , tels que l'arsenic, le plomb, le
mercure, le cadmium, le chrome, le nickel , les
poussières végétales, les pollutions biologiques,
etc.

Au fur et à mesure du développement des
connaissances sur leurs effets toxicologiques, tel
qu'il est envisagé au point 5 de l'action 2, des
guides pratiques seront établis pour tous les pro­
duits vis-à-vis desquels se posent des problèmes
de manipulation et de risques pour la santé.

ACTION 2

Etablissement des limites d'exposition des travailleurs
aux pollutions et nuisances rencontrées ou suscep­

tibles d'être rencontrées sur le lieu de travail

Motif et but

Les limites d'exposition des travailleurs aux pollu­
tions et nuisances constituent des données essentielles
pour l'organisation de la prévention et le contrôle
d'un grand nombre de risques professionnels. 11 est
donc important pour la Commission de réaliser sur le
plan communautaire une harmonisation des doctri­
nes, des méthodologies et des références sur lesquelles
les limites admissibles d'exposition sont fixées par les
Etats membres.

Il existe déjà au niveau communautaire les normes de
radioprotection adoptées par directive dès 1959 et
récemment révisées par la directive de juin 1976 ;
elles représentent un exemple de politique sanitaire
commune à l'égard d'un risque industriel intéressant
travailleurs et populations et dont les bases de départ
sont uniformes pour l'ensemble de la Communauté.
Cet exemple devrait être étendu aux autres polluants
rencontrés sur le lieu de travail.

De plus, les études effectuées par la Commission
depuis quatre ans notamment dans le cadre de la
mise en œuvre du programme «Environnement» et
l'expérience acquise en ce qui concerne certains pol­
luants de l'environnement permettent de présenter
dès à présent des propositions concrètes d'action à
l'égard de certains polluants spécifiques intéressant
spécialement le milieu de travail.
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Mais en plus de ces actions qui sont à court terme, la
Commission envisage de procéder au niveau de la
Communauté, et en tenant compte des résultats dis­
ponibles sur le plan international , notamment par
l'OMS et l'OIT, à l'analyse objective des effets nocifs
ou indésirables résultant de l'exposition aux pol­
luants dans des circonstances données et d'en déduire
des critères de nocivité sur lesquels peuvent être
basées des limites acceptables pour l'exposition des
travailleurs ; une telle entreprise concerne de très
nombreuses substances et se développera au fur et
è mesure de l'achèvement des études de toxicité in­
dustrielle actuellement en cours.

La protection de la santé humaine contre les produits
chimiques nécessite une évaluation toxicologiquc
complexe dont on reconnaît à l'heure actuelle le
caractère incomplet. À l'égard des substances cancé­
rogènes, une action prioritaire doit être menée par la
Commission puisqu' il est généralement admis qu'un
grand nombre de cancers chez l'homme sont dus à
des facteurs externes parmi lesquels figurent les pro­
duits chimiques rencontrés sur le lieu de travail.

Contenu

Les actions suivantes sont envisagées par la Commis­
sion :

1 . Rayonnements non ionisants et autres agents phy­
siques

À l'égard des rayonnements non ionisants, la
Commission soumettra au Conseil dès 1978 des
propositions de directives concernant des micro-
ondes, les rayonnements laser, les rayonnements
ultra-violets et les ultrasons, en s'inspirant de la
procédure suivie pour les normes de radioprotec­
tion.

2. Harmonisation des limites d'exposition

La Commission envisage de procéder le plus tôt
possible à l'examen comparatif des réglementa­
tions et recommandations existantes dans les États
membres qui concernent les niveaux admissibles
d'exposition des travailleurs aux substances toxi­
ques ou aux nuisances physiques.

Les valeurs adoptées dans les différents pays sont
différentes, la terminologie utilisée n'est pas la
même et les concepts servant de base à l'établisse­
ment des limites ne reposent pas sur les mêmes
principes. Une harmonisation est donc indispen­
sable et la Commission soumettra une directive
générale coordonnant et harmonisant les niveaux
d'exposition éventuellement mise à jour selon les
dernières données scientifiques et les informations
internationales dont la Commission dispose, ce qui

peut être réalisé d'ici 1979. Cette action à court
terme a pour avantage de créer rapidement au
niveau de la Communauté une harmonisation sans
attendre l'achcvcmcnt des études et des recherches
qui sont actuellement en cours, soit au sein de la
Commission, soit dans les États membres dans le
domaine de la toxicologie professionnelle.

3. Directive à l'égard de substances toxiques particu­
lières

L'harmonisation générale dont il est question au
point 2 doit être complétée par la préparation de
directives spécifiques, telles que celles qui ont été
proposées par la Commission pour le chlorure de
vinyle monomère et qui le seront à brève échéance
pour l'amiante, le plomb, le mercure, les solvants,
le monoxyde de carbone, les bruits et les vibra­
tions. Les études en cours au sein de la Commis­
sion et l'état des connaissances permettent, dès à
présent, de déterminer pour les polluants
énumérés ci-dessus des niveaux d'exposition
acceptables du point de vue de la protection sani­
taire.

4. Substances cancérogènes

L'action particulière de la Commission à l'égard
de ces substances qui sont présentes dans le milieu
du travail consistera à :

– rassembler les données sur la distribution des
substances cancérogènes et leur concentration
dans le milieu du travail ;

– réunir et analyser les données médicales ;

– mettre au point des tests de dépistage qui
pourraient être aisément appliqués ;

– fixer les niveaux les plus bas possibles ou en
cas de nécessité des interdictions pour un cer­
tain nombre de produits cancérogènes ren­
contrés dans le milieu du travail .

5. Evaluation toxicologique

L'évaluation toxicologique est au centre de l'ap­
préciation des risques pour la santé résultant de la
présence dans l'ambiance de travail de nombreux
agents chimiques et biologiques. Elle ne peut être
effectuée que si l'on dispose d'une connaissance
suffisante des effets des agents considérés sur
l'homme. La méthodologie adoptée par la Com­
mission dans l'évaluation des risques des polluants
de l'environnement en général est basée sur la
recherche de critères de nocivité dont on peut
déduire des niveaux acceptables d'exposition
humaine. Les données déjà recueillies par la Com­
mission sur les effets sanitaires des polluants
atmosphériques urbains et de certains polluants de
l'eau, constituent une base de départ pour l'action
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envisagée en milieu de travail. Une priorité sera
donnée aux substances suivantes : arsenic, cad­
mium, chrome, oxydes de fer, nickel, poussières
végétales, ozone, oxydes d'azote, pollutions biolo­
giques.

La Commission doit, en tenant compte de ce qui
est déjà étudié et envisagé sur le plan internatio­
nal, étendre et développer d'une façon prioritaire
les connaissances en ce qui concerne une évaluation
objective du risque lié aux produits toxiques ren­
contrés dans le milieu du travail . Cette action doit
déboucher d'une part sur des directives concernant
les limites d'exposition des travailleurs, mais aussi
sur l'établissement de guides pratiques sur la mani­
pulation sans risque de ces substances dans le
milieu du travail . La Commission compte mener
cette action en effectuant un ensemble d'études, de
consultations scientifiques et techniques . Elle doit
être assistée dans l'exécution de cette action par un
comité scientifique de toxicologie dont la création
est prévue pour la fin de 1977.

ACTION 3

Développement de la surveillance de la sécurité et
santé du travailleur

Motif et but

Si les limites d'exposition du travailleur et si les dis­
positifs de sécurité et de protection représentent des
éléments d'organisation indispensables en ce qui
concerne la prévention, il faut également que soient
mises en œuvre différentes formes de surveillance per­
manente et bien orientée en vue de contrôler les
mesures adoptées et les niveaux d'exposition precrits
dans le milieu de travail .

Cette surveillance doit être harmonisée et coordonnée
au niveau communautaire.

La surveillance de la santé et de la sécurité des tra­
vailleurs repose sur plusieurs types de surveillance
complémentaires :

a) la surveillance de l'efficacité des dispositifs de
sécurité et de protection individuelle ou collec­
tive, au niveau des machines, équipements et ins­
tallations ;

b) la surveillance de l'hygiène et des conditions de
travail par laquelle sont évalués les types d'expo­

sition aux différents agents physiques, chimiques,
biologiques que . l'on rencontre dans l'ambiance
du travail ;

c) la surveillance de l'état de santé et du comporte­
ment du travailleur qui ressortit au domaine de la
médecine du travail ;

d) la surveillance exceptionnelle résultant de l'exécu­
tion de travaux entraînant des risques inhabi­
tuels ;

e) la toxico-vigilance industrielle ;

0 l'inspection.

La Commission considère qu'il faut réaliser une har­
monisation au niveau communautaire des principes et
des méthodes de surveillance. De plus, il convient de
faire participer les travailleurs au contrôle et à la
surveillance au niveau de l'entreprise, soit directe­
ment, soit à travers des organes ou institutions exis­
tants.

Les solutions envisagées doivent réaliser la participa­
tion plus complète des représentants des travailleurs
et des employeurs à différents niveaux d'action et de
responsabilité de l'organisation pratique de cette sur­
veillance.

Contenu

1. Surveillance de l'efficacité des dispositifs de sécu­
rité et de protection

Cette surveillance est actuellement conçue et réali­
sée de manière différente selon les pays, les régle­
mentations et les activités en cause. Après une ana­
lyse des dispositions qui régissent actuellement
cette surveillance, des propositions appropriées
seront soumises pour adoption au Conseil en vue
d'harmoniser et de renforcer l'organisation de
cette forme de contrôle à laquelle doivent partici­
per de manière plus complète les représentants des
travailleurs et des employeurs.

2. Surveillance de l'hygiène et des conditions de
travail

La surveillance des concentrations des polluants
dans le milieu de travail et des intensités des
facteurs d'ambiance est un élément indispen­
sable dans l'organisation de la prévention et du
contrôle.

Des programmes de mesure existent dans les £tats
membres, mais ils sont basés sur des méthodes et
parfois des principes différents. Au niveau commu­
nautaire, ces mesures doivent être harmonisées en
ce qui concerne les échantillonnages, les techni­
ques et la périodicité.



La Commission, après avoir fait une analyse de ces
différentes méthodes, effectuera des programmes
d'intercomparaison et préparera des méthodes de
référence pour la détermination des polluants les
plus importants rencontrés dans les milieux de
travail.

Un effort particulier sera accompli en vue de pro­
mouvoir le développement des méthodes nouvelles
de surveillance et de mesure pour l'exposition
individuelle. Un effort analogue sera accompli par
la Commission en vue de mettre en application des
indicateurs biologiques humains déjà existants et
de rechercher des nouveaux indicateurs qui per­
mettent de dépister précocement une altération de
la santé. La liste européenne des maladies profes­
sionnelles servira de document de référence pour
l'établissement de priorités de cette action qui se
développera dès 1978. Il sera nécessaire de tenir
compte non seulement des facteurs de sensibilité
individuelle qui peuvent à l'égard de certains pol­
luants être très importants, du poste de travail
permettant d'identifier des groupes à haut risque
d'exposition professionnelle, mais aussi de certains
groupes particuliers de travailleurs tels que les
adolescents et les femmes.

3. Surveillance de la santé du travailleur

La médecine du travail doit ctre considérée dans
• le cadre de l'article 118 du traité instituant la CEE
comme faisant l'objet de l'étroite collaboration
"que la Commission a comme, mission de promou­
voir entre les États membres dans le domaine
social et, notamment, dans les matières relatives
aux conditions du travail, à la protection contre
les accidents et les maladies liés au travail. L'ex­
pression « médecine du travail » comme l'indique
'la recommandation de 1962 sur la médecine du
travail dans l'entreprise désigne un service orga­
nisé sur les lieux de travail ou à proximité de
ceux-ci et destiné à :

à) assurer la protection des travailleurs contre
toute atteinte à la santé pouvant résulter de
leur travail ou des conditions dans lesquelles
celui-ci s'effectue ;

i '
b) à contribuer à l'adaptation physique et mentale

du travailleur, notamment, par l'adaptation du
• travail au travailleur et par l'affectation des
travailleurs à des travaux auxquels ils sont
aptes ;

c) à contribuer à l'établissement et au maintien
du plus haut degré possible de bien-être physi­
que et mental des travailleurs.

En outre, la recommandation 112 de l'OIT a fixe
le principe du caractère essentiellement préventif
des services de médecine du travail et délimité un
champ d'activité concernant aussi bien le dépistage

des risques professionnels que la réadaptation des
travailleurs et l'étude physiologique et psychologi­
que des postes de travail, l'hygiène des installa­
tions, l'embauche et la tutelle médicale, les soins
d'urgence, les travaux de recherches dans le
domaine de la médecine du travail.

Une harmonisation plus poussée touchant les sys­
tèmes d'organisation d'un service de médecine du
travail dans l'entreprise doit être envisagée afin
que l'action du médecin du travail soit intégrée
d'une manière plus complète dans le système de
surveillance de la sécurité et de la santé du travail­
leur tel qu'il est préconisé par le présent pro­
gramme.

Cette révision interviendra dès 1978, par des
consultations appropriées dans les milieux concer­
nés. Elle devrait aboutir à une directive sur l'or­
ganisation de la médecine du travail dans les
Etats membres de la Communauté, qui serait
proposée en 1979.

4. Surveillance exceptionnelle

Dans de nombreuses entreprises, des postes de tra­
vail présentent des risques plus élevés que la
moyenne ; certains travaux occasionnels peuvent
entraîner aussi une exposition au risque qui soit
supérieure à celle que l'on rencontre dans» les
conditions normales de travail ou supérieure au
niveau d'exposition fixé. A titre d'exemples, il
convient de signaler les équipes d'intervention et
de sauvetage en cas d'accident, les équipes d'entre­
tien ou de réparation, les laboratoires de virologie,
les instituts de production de sérums ou vaccins,
etc.

Un échange d'information et d'expérience sur les
cas où ces événements se rencontrent doit être
organisé au niveau communautaire et aboutir à
définir les principes et les critères de ce type par­
ticulier de surveillance.

5. Toxico-vigilance industrielle

La Commission envisage de mettre au point un
système de toxico-vigilance industrielle afin de
répondre notamment à une orientation indiquée
par l'OIT, et qui a pour but de créer un système
d'information centralisé pour toute constatation
faite dans une activité industrielle concernant l'ef­
fet dommageable d'une substance toxique. Ce sys­
tème devrait reposer sur l'existence de centres très
spécialisés capables d'analyser les informations en
provenance des services de médecine du travail et
de les communiquer en cas de besoin des person­
nes ou des institutions intéressées.

La Commission fera à ce sujet, après avoir procédé
aux consultations nécessaires, une proposition
appropriée au Conseil.
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6. Inspection

L'inspection en matière de sécurité, de médecine et
. d'hygiène du travail doit être organisée de telle
manière qu'elle puisse assumer pleinement les res­
ponsabilités et les tâches de contrôle en mettant
l'accent sur l'action préventive. En collaboration
étroite avec les autorités compétentes des États
membres, les dispositions nécessaires doivent être
prises pour que l'inspection soit renforcée et déve­
loppée dans ce sens au niveau national . La Com­
mission envisage de revoir le rôle de l' inspection
responsable de l'exécution dans chaque État mem­
bre des dispositions réglementaires relatives à la
santé, l'hygiène et la sécurité du travail . Cette révi­
sion portera sur les diplômes, certificats et autres
preuves de qualification, et les pouvoirs et l'éten-

. due des repsonsabilites à exercer dans ce domaine.

ACTION 4

Etude des causes (étiologie) de l'accident et de la
maladie et évaluation des risques liés au travail

Motif et but

Le risque d'accident ou de maladie ne peut être
estimé - objectivement que si l'on possède des métho­
des sures permettant d'en déterminer l'ampleur, la
gravité et l'évolution dans le temps et, d'une façon
générale, d'acquérir une meilleure connaissance des
différents facteurs intervenant dans la genèse des
accidents professionnels et des maladies liées au
travail.

Les statistiques sont des outils indispensables pour
l'analyse des faits, leur interprétation et l'évaluation
des résultats obtenus par l'application d'une politique
de prévention.

L'amélioration des statistiques et de leur comparabi­
lité, l'harmonisation des méthodologies et l'interpré­
tation plus précise des données qu'elles révéleront
apportent un appui important au développement
d'une meilleure organisation du travail dans le sens
de la prévention. En raison des approches différentes,
il faut distinguer les actions qui concernent les acci­
dents du travail et celles qui concernent les maladies
résultant du travail.

Ces actions doivent permettre d'acquérir une connais­
sance meilleure des différents facteurs intervenant
dans la genèse des accidents professionnels et des
maladies liées au travail et d'en tirer des conséquen­
ces pratiques pour la mise en œuvre d'une prévention
et d'une protection plus efficaces à l'égard des risques
liés au travail. Ainsi, la protection de l'homme au

travail, conçue dans le sens de la prévention, pourra
être^ organisée sur des bases objectives et réalistes.

En outre, une attention particulière sera donnée à
l'établissement du coût économique et social des acci­
dents et des maladies liées au travail , afin de détermi­
ner notamment les priorités de l'action de pré­
vention.

Il sera tenu compte, dans la mise en œuvre de ces
actions, des efforts d'harmonisation déjà entrepris
dans d'autres organismes internationaux et des tra­
vaux réalisés ou en cours notamment par l'OIT.

Contenu

Ces actions «concernent de façon distincte les acci­
dents du travail et les maladies résultant du travail .

En ce qui concerne les accidents du travail , les deux
secteurs où des statistiques communautaires existent
déjà sont l'industrie sidérurgique et les mines. Tirant
parti de l'expcricnce acquise dans ces secteurs, la
Commission envisage d'établir des statistiques com­
munautaires concernant d'autres secteurs, de lancer
des études sectorielles approfondies et d'harmoniser
les définitions et les modes de déclaration des acci­
dents, en vue d'établir une étiologie plus précise de
l'accident.

Des études préparatoires sont en co_iS et l'action
donnera les premiers résultats en 1979.

En ce qui concerne les maladies résultant du travail,
les statistiques recueillies sur le plan national ne
concernent habituellement que les j maladies pro­
fessionnelles et sont établies sur dès bases diffé­
rentes ne permettant aucune comparaison. Il n'y a
pas, dans ce domaine, de statistiques communautai­
res et il y aurait lieu, dans un premier temps, de met­
tre au point une méthodologie commune pour rendre
exploitables les statistiques nationales existantes. La
Commission envisage donc de rassembler les infor­
mations statistiques nationales, de les analyser, d'éta­
blir des propositions de méthodologies pour une
approche commune permettant l'évaluation des taux
de mortalité, de morbidité et d'absentéisme et leur
évolution dans le temps.

Une étroite collaboration doit être instituée sur ces
nouveaux problèmes avec les offices statistiques natio­
naux et les organismes nationaux de sécurité sociale.

Il s'agit d'une action à moyen terme dont les premiers
résultats ne seront pas disponibles avant deux ou
trois ans.
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ACTION 5

Coordination et promotion de la recherche en
sécurité et santé du travail

Motif et but

Les actions envisagées dans le programme doivent
trouver leur support scientifique dans , un pro­
gramme de recherche coordonne et/ou réalisé en
commun et portant aussi bien sur la mesure et les
effets des pollutions et nuisances sur la santé, que
sur le développement de technologies plus sûres et
moins polluantes à l'intérieur de l'entreprise et res­
pectant en même temps l'environnement général.

La collaboration entre les instituts et les laboratoires
des Etats membres doit ctre organisée et renforcée
afin d'éviter les doubles emplois, d'augmenter l'effica­
cité des moyens financiers disponibles et d'associer si
nécessaire des laboratoires très spécialisés autour de
problèmes qui ne peuvent être résolus dans un seul
Etat membre.

En outre, des recherches devront être menées dans
des domaines peu ou pas explorés, tels que l'agricul­
ture et le secteur tertiaire.

Contenu

Deux inventaires permanents de recherches en cours
ou envisagées (sécurité et médecine du travail) au
niveau national sont déjà en préparation sur le plan
communautaire. Ils permettront, dès 1978, de créer
une information réciproque des organismes responsa­
bles en vue de favoriser l'échange des connaissances
et de poser les conditions d'une collaboration étroite
entre les instituts de recherches. Ces inventaires per­
manents feront également apparaître les domaines
dans lesquels existent des lacunes. Trois études pilo­
tes sont en cours sur les produits inflammables, les
risques professionnels dans l' industrie du bâtiment et
certains produits cancérogènes. Ces études permet­
tront, dans le courant de 1978, de définir également
des sujets de recherche à mener en commun.

La banque de données en voie d'élaboration au sein
des services de la Commission sur la base de ces
inventaires devra être complétée progressivement et
inclure des recherches nouvelles ; il est tenu compte
du raccordement ultérieur de cette banque de don­
nées au système informatique en voie de constitution
au niveau de la Commission en matière de recherche
médicale.

Les travaux de recherches visant à combler les la­
cunes des connaissances sur des agents toxiques et de

leurs effets sur la santé ou à améliorer les méthodes
de mesure de ces agents, sont d'une grande impor­
tance pour la réussite de plusieurs parties du pro­
gramme et notamment de celle relative à l'établisse­
ment des critères de nocivité. Ils contribueront à dé­
terminer, aussi exactement que possible, l'impact
potentiel et réel sur la santé des pollutions et nui­
sances rencontrées ou susceptibles d'être rencontrées
sur le lieu de travail.

Les résultats de la mise en œuvre des différentes
actions du programme et des études en cours seront
analysés par la Commission dès 1979 et pourront
constituer une base pour l'établissement d'un pro­
gramme de recherche et de développement commu­
nautaire détaillé et précis qui pourra faire l'objet
d'une proposition ultérieure de la Commission pour
adoption au Conseil.

ACTION 6

Développement de l'esprit de sécurité et de santé par
l'éducation et la formation

Motif et but

Cette action vise à développer l'esprit de sécurité et
de santé par l'éducation et la formation. Elle est pri­
mordiale pour la réussite de la promotion de la sécu­
rité et de l'hygiène sur les lieux de travail . Elle se
fonde sur l'instruction et la formation et concerne
aussi bien l'enseignement aux différents degrés que
l'entreprise. Elle intéresse également d'une façon gé­
nérale les milieux professionnels et sociaux préoccu­
pés des problèmes de prévention et de protection du
travail.

Il s'agit d'une action à moyen et à long terme en
raison des différents milieux auxquels elle s'adresse et
At l'absence, jusqu'à présent, d'une véritable métho­
dologie et de principes communs . Différentes études
et concertations seront nécessaires avant d'arriver à
des résultats et des propositions concrètes sur le plan
communautaire.

Cette action concerne les milieux de l'enseignement,
l'entreprise et la population.

En ce qui concerne l'enseignement, les premiers fon­
dements de la sécurité et de l'éducation sanitaire doi­
vent être enseignés à l'école. Pour différents niveaux
d'enseignement, les connaissances et attitudes essen­
tielles en matière de sécurité et d'hygiène du travail
doivent être intégrées dans les programmes d'ensei­
gnement et cela en liaison avec les exigences de la
prévention par rapport aux réalités de la vie. 11 s'agit
d'établir, au niveau communautaire une véritable
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pédagogie de la sécurité qui tienne compte des diffé­
rences entre les traditions et les caractéristiques natio­
nales mais qui soit basce sur les mêmes principes et
sur la même approche.

Dans l'entreprise, la lutte contre le risque doit être
organisée et coordonnée d'une manière systématique
à tous les niveaux de responsabilité et de gestion
d'une entreprise. Il faut consolider, développer et dif­
fuser les principes de sécurité. La sensiblisation des
industriels et des chefs d'entreprise doit accompagner
l'action menée en ce qui concerne les travailleurs.

En ce qui concerne l'éducation de la population, l'ac­
tion menée dans l'enseignement doit être complétée
par une action au niveau de certains groupes de
population . L'utilisation de moyens audiovisuels est
l'un des moyens les plus actuels et les plus efficaces
pour les informer de l'importance et de la significa­
tion de la prévention en matière d'accident et de
maladie.

Contenu

1 . Enseignement

La Commission envisage de mener, conjointement
avec les milieux responsables de l'éducation natio­
nale,' des études préparatoires en vue d'arriver à
définir une programmation harmonisée au niveau
communautaire.

Dans l'enseignement général , donc commençant
dès le plus jeune âge et en continuant tout au long
de la vie scolaire, l'instruction doit porter sur
deux plans :

– une initiation théorique et pratique pour met­
tre en garde l'enfant et l'adolescent contre les
risques d'accident ;

– une formation inculquant un sens moral et
civique de la sécurité et de la santé.

Dans l'enseignement technique, il faut ajouter à
tous les niveaux de la connaissance technique et de
la formation professionnelle une connaissance
conjointe en matière de sécurité et de santé. Un
effort particulier de formation est à développer à
l'égard des personnes spécialement concernées par
la sécurité et la santé qui ont une fonction ou des
responsabilités spécifiques dans ce domaine.

La Commission envisage de proposer des modèles
communautaires de formation pour les professions
et les fonctions particulières telles que médecin du
travail, spécialiste en sécurité du travail, ingénieur,

architecte, membre de comités de sécurité d'entre­
prise, responsable d'organisations syndicales.

2. Entreprise

Dans l'entreprise, la formation à la sécurité doit
être prise en charge au sein de l'entreprise elle-
même, car l'enseignement général et technique ne
peut se substituer à des actions appropriées dans
le milieu de travail. Ce type de formation doit
compléter l'instruction reçue à l'école et, de plus,
assurer cette formation à ceux qui ne l'auraient
pas reçue précédemment.

Cette formation à assurer au sein de l'industrie
aura un caractère plus sectoriel et plus détaillé.
Dans bien des cas, elle sera organisée par des or­
ganismes spécialisés dont l'action doit être coor­
donnée sur un plan communautaire. On ne doit
pas négliger l'importance que revêt l'enseignement
par l'exemple, le compagnonnage et par les ins­
tructions « sur le tas ». La Commission envisage
dès 1978 :

– d'élaborer des modèles communautaires pour
la formation et le recyclage à la sécurité de
certaines catégories de personnel : direction,
cadres et maîtrise, moniteurs pour les cours de
sécurité et d'éducation à la santé, délégués à la
sécurité ;

– d'élaborer des modèles communautaires d'ini­
tiation à la sécurité pour les travailleurs nou­
vellement embauchés, les travailleurs migrants
et les travailleurs ayant changé d'emploi ;

–- d'élaborer des manuels et des codes de bonne
pratique concernant des activités sectorielles
ou les opérations dangereuses ;

– d'organiser des campagnes de sécurité ayant
une action limitée dans le temps et un objectif
précis impliquant les travailleurs de telle ma­
nière qu'ils se sentent des éléments «conscients
et actifs» de la campagne ;

– d'étendre les stages collectifs déjà existants à
d'autres catégories de personnes concernées
par la prévention et la sécurité.

Cette action sera favorisée par la mise à la disposi­
tion de la hiérarchie industrielle et des travailleurs,
de connaissances ou de notions acquises soit par
des échanges d'expériences au sein de groupes
spécialisés dans les branches intéressées, soit par
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des recherches convenues et financées en commun.
Ces connaissances peuvent être incluses dans des
instructions, règlements ou codes de bonne prati­
que, diffusés et commentés dans les milieux con­
cernés et qui doivent, en permanence, être tenus à
jour. La Commission , favorisera ce type de coopé­
ration et de promotion de la sécurité par des infor­
mations qu'elle aura recueillies en mettant en
œuvre certains autres points particuliers du pro­
gramme d'actions, tels que l'information sur les
accidents, les progrès techiques dans la concep­
tion, la fabrication et l'utilisation des machines et
installations et par les résultats de la toxico-vigi-
lance industrielle.

3. Groupes de la population
Outre l'action menée dans l'enseignement, une
information générale de certains groupes de popu­
lation tels que associations féminines , associations
de parents, milieux professionnels, doit être orga­
nisée en ce qui concerne l'importance de la pré­
vention, en matière d'accident et de maladies . II
existe déjà, dans ce domaine, un certain nombre
d'initiatives sur le plan national. Les moyens
audiovisuels sont déjà utilisés pour réaliser cette
information. La Commission envisage de les coor­
donner et de les développer en commun, de pro­
duire des films et de créer un fichier permanent
sur des moyens audiovisuels interchangeables.
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Annexe 3

RESOLUTION

Le Comité consultatif pour la sécurité , l'hygiène et la protection de la
santé sur le lieu du travail , réuni les 19 et 20 avril 1977 * Luxembourg;

Considérant que la résolution du Conseil du 21 janvier 1974 concernant un
programme d'action sociale prévoit un programme d' action en faveur des
travailleurs qui vise , entre autres , l'amélioration de la sécurité et de
l'hygiène du travail ;

Considérant que la Comité a approuvé , lors de sa réunion des 25 , 26 et 27
octobre 1976 à Luxembourg, un projet de programme d'action communautaire en
matière de santé et sécurité sur le lieu de travail ;

Considérant que l' examen du premier rapport d'activité du Comité a clairement
démontré que la capacité insuffisante du secrétariat a constitué une entrave
sérieuse à la bonne continuation des activités »

Insiste énergiquement , aussi en relation avec le projet de programme précité ,
pour que le Secrétariat soit équipé d'une façon suffisante à partir de
janvier 1978 au plus tard.


